COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 décembre 2010
Date de convocation : 13/12/2010
Présents : Francis AMPE, Jean Paul BERTRAND, André BOIS, Jean POIRIER, Sylvain ROCHAS,  Mireille VEYRON,  
Excusés : 
Joëlle BARBAROT,
Alain MINOLA,


Pascale NOIRAY, pouvoir à Jean POIRIER


Hélène DEHAM, pouvoir à André BOIS 
secrétaire de séance : Sylvain ROCHAS
Début du Conseil : 20h00
1. Lecture du compte rendu du conseil du 26 novembre 2010 et approbation à l’unanimité.
2. Projet de spectacle :

Présentation par Christophe Chavanel du spectacle proposé par l’espace Malraux qui se tiendra le 23 février 2011 à l’auberge de Mandrin. Spectacle de chansons françaises, entrées de 4 à 7 euros. Réservation sans doute indispensable.
La commune doit fournir une centaine de chaises.
3. Amortissements du budget général et budget de l’auberge :

L’article L2321-2 du CGCT prévoit que les dotations aux amortissements des immobilisations constituent des dépenses obligatoires pour les communes de 3500 habitants et plus. Le budget général n’est donc pas soumis à amortissement sauf pour les dépenses relatives aux réseaux d’adduction d’eau. Le budget de l’auberge en nomenclature M 4 est soumis à l’amortissement.

Par ailleurs, selon les dispositions de l’article 1er du décret n° 96-523 du 13 juin 1996, l’assemblée délibérante peut fixer une seuil unitaire en dessous duquel les immobilisations de peu de valeur ou dont la consommation est très rapide s’amortissent en un an. Le maire propose un seuil de 2000 euros à compter de 2011.

Proposition : 

Après discussion le conseil municipal :

· décide que le mode d’amortissement sera linéaire

· fixe le seuil unitaire à 2000 euros à compter de 2011, en dessous duquel les immobilisations s’amortissent au taux de 100 % la première année.

· Fixe la durée de l’amortissement du bien pour déterminer le montant de la dotation aux amortissements des subventions.

Les durées d’amortissement suivantes :

1 ) Pour le budget général :

· compte 2153 réseaux divers : durée 30 ans 

2 ) Pour le budget de l’auberge : 

	- mobilier




	10 ans

	- installations et appareils de chauffage
	15 ans

	- Appareils de levage, ascenseurs
	20 ans

	- Equipement des cuisines
	10 ans

	- autres agencements et aménagements de terrains
	20 ans

	- agencement et aménagement bâtiments, install. électriques  et téléphoniques 
	20 ans

	
	


Après délibération, la décision est prise à l’unanimité

3. Décision modificative :

Un reliquat de retenue de garantie a été oublié au moment du solde de l’opération « réfection cantine » en 2008. N’ayant pas de crédits ouverts sur cette opération, le maire propose de prendre 500 euros sur l’opération « bornes à incendie » et de rouvrir une ligne 2315 sur l’opération cantine n°63 pour un montant de 500 euros.

Décision prise à l’unanimité.

4. TLE : La commune ayant transmis l’étude des DP et CUa au TDL, nous devons confirmer le taux de la taxe locale d’équipement appliqué aux nouvelles habitations.

Le conseil à l’unanimité confirme le taux de 3 %.

5. Divers :

· Bulletin : Jean Poirier informe de sa préparation Francis Ampe informe que la CCLA transmettra à toutes les communes un encart de 4 pages d’infos intercommunales.

· Vœux 2011 : il se tiendront le dimanche 16 janvier à 11 heures.

· Commission urbanisme : Nous proposerons lors d’un prochain conseil municipal de lancer une révision du PLU et également de lancer un appel à candidatures pour la rénovation de la maison Montigon.

Séance levée à 21 h 30.
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